
Contre Sarkozy et le capital 
Amplifions le front de luttes 

     
Nous sommes des millions dans la rue contre la poli tique du gouvernement et du patronat qui 
creuse les inégalités et dirige l’argent vers le ca pital aux dépens des salaires, des retraites, des 
services publics.  Nos luttes portent l’intérêt général du pays dans l a crise économique.  
90.000 chômeurs supplémentaires pour le seul mois de février !  Sarkozy et le gouvernement continuent 
comme si de rien n’était. Ils se précipitent pour faire passer le maximum de leurs contre-réformes. Les 
profits du CAC40 sont au plus haut en 2008 à 85 milliards d’euros. Le patronat utilise la crise pour 
accélérer ses « restructurations ». 

• Pour le SMIC et l’ensemble des salaires : rien du « président du pouvoir d’achat » !.  

• Contre les licenciements : rien ! Au contraire,  
- 220.000 suppressions d’emplois dans la fonction publique d’ici 2012, dont 20.000 dans les 

hôpitaux et 13.500 à l’éducation nationale dès cette année.  
- les exonérations coûteuses sur les heures supplémentaires encouragent à ne pas embaucher.  
- de nouveaux cadeaux sont accordés aux licencieurs et aux délocaliseurs, sans aucune 

contrepartie. 6 milliards d’euros aux groupes automobiles et le PDG de Renault, Ghosn, accorde 
850 millions de dividendes à ses actionnaires !  

• Des milliards aux banques  pour renflouer leurs placements douteux. 3 milliards sont déjà partis en 
fumée dans Dexia, 5 milliards sont consacrés à la fusion des Banques populaires et des Caisses 
d’épargne. , BNP-Paribas et la Société générale « empruntent » à l’Etat mais engrangent 5 milliards 
de bénéfices 2008, dont 2 donnés en dividendes aux actionnaires.  

• La loi Bachelot fait le jeu du privé et de la marchandisation de la santé contre l’hôpital public.  

• La loi Boutin fait le jeu des spéculateurs immobiliers contre le logement social, contre des milliers de 
familles menacées d’expulsion parce qu’elles n’ont pas de revenus suffisants. 

• Les tarifs du gaz et de l’électricité sont maintenus à des niveaux excessifs pour préparer la 
privatisation et laisser EDF et GDF-Suez jouer au monopoly capitaliste mondial.  

• La suppression de la taxe professionnelle est un cadeau aux patrons de 28 milliards qui asphyxie les 
collectivités locales. 

La convergence des luttes populaires, notre force c ontre Sarkozy et son gouvernement !   
Les luttes continuent de se développer. Le mouvement des universitaires et des étudiants pour défendre 
l’avenir de la recherche et de la formation supérieure commence à ouvrir une brèche. Le mouvement 
des agents hospitaliers ne cesse de s’étendre depuis un mois. Dans le privé, même si les medias n’en 
parlent pas, de multiples luttes grandissent : Caterpillar, Plastic Omnium, Goodyear…  

Les travailleurs guadeloupéens viennent de montrer comment on peut gagner. Construire la 
convergence des luttes aujourd’hui, c’est se donner les moyens de faire reculer Sarkozy et le capital 

Ensemble, nous pouvons construire le rapport des fo rces pour gagner !  
Militants communistes dans les entreprises et les quartiers, nous mettons au service du mouvement 
populaire toute notre action et nos propositions de rupture.  

+300 € pour tous, Interdiction des licenciements, d es expulsions et saisies. 
De l’argent pour les écoles, les hôpitaux, le logem ent social ! 

Nationalisation des banques, impôt supplémentaire s ur les hauts revenus ! 
Pour construire  l’alternative politique dont le peuple, l’économie et l’avenir du pays ont 
besoin, amplifions le front de luttes 

Adhérez au PCF : Face à l’idéologie dominante, pour réfléchir et agir dans les quartiers, 
les entreprises, rejoignez les communistes ! Faites le choix de la lutte !  

PCF Vénissieux 48 rue Eugène Maréchal 69200 pcf.venissieux@wanadoo.fr 



2005, 2007, France, Pays-Bas, Irlande : les peuples  disent NON, les dirigeants imposent  

Contre leur crise, libérons-nous  
du carcan de l’Union Européenne 

Contre la dictature du capitalisme, les peuples doi vent reprendre leur souveraineté ! 

Au fil des ans, l’Union européenne a montré son vrai visage, celui d’une machine de guerre créée par le 
capitalisme contre les peuples, broyant les droits sociaux et démocratiques nationaux et substituant à la 
nation une organisation supranationale sur laquelle les peuples n’auraient aucune prise. Aujourd'hui, sa 
logique de surexploitation des travailleurs et de liberté totale pour le capitalisme apparaît au grand jour. 
Rappelons que cette structure technocratique a d'abord été inventée pour servir les intérêts des patrons du 
charbon et de l’acier et pour lutter contre les pays socialistes, dans le cadre de la guerre froide. La 
« concurrence non faussée » était déjà inscrite dans le traité fondateur, le traité de Rome.  

L’Union européenne est antisociale ! 

Contrairement aux promesses de prospérité, d’emploi et de croissance, le nombre de chômeurs n’a cessé 
d’augmenter, l’outil industriel d'être détruit, vendu ou délocalisé, la précarité de s'étendre. Les pays de l’Est, 
dont les économies et les états sont fragilisés et vassalisés, sont utilisés par le patronat pour délocaliser, 
intensifier la concurrence entre les peuples et le dumping social. Les services publics, les systèmes 
solidaires de protection sociale, les dépenses sociales ont été privatisés et démantelés. L’ensemble des 
acquis populaires et progressistes du Conseil National de la Résistance sont en passe d’être liquidés. 
L’Union européenne a fortement contribué à la financiarisation de l’économie qui a abouti à la crise actuelle. 
L'Acte unique européen, l’euro, outil de contrainte monétaire au service du capital, et la Banque Centrale 
Européenne ont encore accru la pression sur les peuples.  
L’Euro ne nous protège pas de la finance, l’U.E. ne nous protège pas de la guerre économique ! 

L’Union européenne est impérialiste et militariste ! 

L’Union européenne devait garantir la paix. Elle a attisé la guerre des Balkans, s’est rendue complice du 
massacre de Gaza, de l’occupation de l’Irak et de l’invasion de l’Afghanistan. Le mini traité constitutionnel 
adopté en catimini impose aux états membres l’augmentation de leurs dépenses militaires tandis que 
l’entrée annoncée de la France dans l’Otan symbolise la mise au pas des états européens sous la tutelle de 
l'impérialisme américain. 

L’Union européenne est antidémocratique 

En 2005, les français par leur Non très majoritaire ont exprimé leur rejet de cette construction européenne, 
rejoints par les Pays-bas et l’Irlande. Les dirigeants européens paniqués ont alors renoncé à consulter les 
peuples et décidé d'imposer leur traité, ce qu’a fait Sarkozy en 2007 au forceps ! 
L’Union Européenne n’a pas été créée pour élargir les libertés des peuples, mais au contraire, pour nier 
définitivement leur souveraineté en cassant le cadre de leur expression, la nation. Elle est l'outil des 
gouvernements qui utilisent la Commission européenne et le directoire de la BCE pour imposer leurs 
décisions. Si nécessaire, la règle de la majorité qualifiée prive les Etats récalcitrants de leur droit de veto. 
C'est le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, leur liberté, que l'U.E. est chargée de détruire. La nation 
et aujourd'hui la commune sont attaquées : l’expression et le contrôle populaire sont insupportables aux 
capitalistes. 

Pour changer de politique en France, il faut s’affr anchir du carcan de l’Union européenne 

En France comme en Europe, nous sommes des millions à chercher une issue face à la régression sociale 
et démocratique imposée par les capitalistes. Une majorité populaire aspire à une autre politique, centrée 
sur la satisfaction des besoins des plus pauvres et les moyens de vivre décemment pour tous, sur la 
défense du salaire, la réappropriation des principaux moyens économiques et financiers du pays. Elle ne 
pourra se conquérir que par les luttes et le respect de la souveraineté du peuple dans le cadre des 
institutions de la nation. Pour se concrétiser, cette volonté populaire affrontera inévitablement les diktats de 
Bruxelles et devra s’affranchir des contraintes - traités et autres directives - de l’Union européenne. 

La France doit refuser de respecter les traités de Rome, Maastricht, d'Amsterdam et de Nice, les 
règles de la BCE et les diktats de la Commission eu ropéenne. 

Nous voulons l’internationalisme la solidarité, le développement de coopérations mutuellement 
avantageuses entre nations souveraines, européennes  ou non, pour un monde de paix et de progrès. 

Nous nous prononçons pour le respect de la souverai neté des peuples de chaque pays, condition 
d’un véritable internationalisme, d’une véritable c oopération entre nations d'ici et d'ailleurs . 

Ce texte est la proposition d’un appel ouvert à signature sur http://pcf.venissieux.org 
 


